	
Page III.1


	WT/TPR/S/147
Examen des politiques commerciales
Page 14


	Nigéria
WT/TPR/S/147

Page 29



II. régimes du commerce et de l'investissement
1) Cadre institutionnel

1. Le Nigéria est une fédération de 36 États.  Sa constitution la plus récente est entrée en vigueur en mai 1999.
  Elle représente l'instrument suprême en matière de droit;  elle prévoit un régime présidentiel composé d'un pouvoir exécutif, d'un pouvoir législatif et d'un pouvoir judiciaire, dont chacun fait office de contrepoids aux deux autres.  Elle prévoit en outre trois paliers de gouvernement:  le gouvernement fédéral, les États et les collectivités locales.

2. Au niveau fédéral, le gouvernement est dirigé par le Président, élu pour une période de quatre ans renouvelable une seule fois.  Tout candidat à la présidence doit désigner une autre personne du même parti politique pour le poste de vice-président.  Le Président est chef de l'État fédéral, président de la Fédération et commandant en chef des armées.
  Le Président est habilité à nommer les ministres du gouvernement de la Fédération, après que la liste des candidats a été vérifiée et approuvée par le corps législatif.  Le Président, le vice-président et les ministres forment le Conseil exécutif fédéral (FEC), avec à sa tête le Président;  on ne peut à la fois siéger au FEC et être membre du corps législatif.  De manière générale, c'est au FEC qu'incombent l'initiative et la mise en œuvre des politiques et programmes de la Fédération.  Dans certains domaines (sécurité nationale, services judiciaires, etc.), le Président consulte d'autres organes du gouvernement fédéral.
  Le gouvernement d'un État est investi des pouvoirs exécutifs à son niveau.  Chaque État a des zones de gouvernement locales (LGA), qui sont administrées par des conseils de gouvernement locaux.
3. L'Assemblée nationale représente le corps législatif au niveau fédéral.  Organe bicaméral, elle se compose d'une chambre haute, le Sénat, et d'une chambre basse, la Chambre des représentants.  Le Sénat comprend 109 sénateurs:  trois pour chacun des 36 États et un pour le territoire de la capitale fédérale (Abuja).  La Chambre des représentants a 360 membres, qui représentent des circonscriptions presque égales en population.  L'Assemblée nationale jouit du pouvoir exclusif d'adopter des lois sur des questions ayant des implications à l'échelle du pays (dans le commerce et des domaines liés au commerce), tandis que, pour d'autres questions, elle peut partager ce pouvoir avec le corps législatif local (chambre de l'Assemblée).
  Ce dernier légifère au niveau de l'État ou du gouvernement local sur, entre autres choses, la perception des redevances et taxes, et sur le développement des secteurs agricole et industriel.  Le Président peut assister aux réunions conjointes de l'Assemblée nationale ou à toute réunion de l'une ou l'autre des chambres de l'Assemblée nationale.

4. Au niveau fédéral, on trouve la Cour suprême, la Haute Cour fédérale, la Haute Cour du territoire de la capitale fédérale (Abuja), et trois tribunaux d'appel (Cour d'appel, Cour d'appel du droit coutumier et Cour d'appel de la charia).  La Cour suprême, le plus haut tribunal du pays, est compétente pour juger les différends entre la Fédération et un État, les différends entre les États, et les appels provenant de la Cour d'appel.  La Haute Cour fédérale est compétente pour juger, entre autres, les affaires civiles et pour statuer sur un large éventail de questions économiques, y compris les questions commerciales ou liées au commerce.  La Haute Cour du territoire de la capitale fédérale (Abuja) est compétente pour juger les affaires criminelles et civiles ne relevant pas exclusivement de la Haute Cour fédérale.  Les tribunaux d'appel sont aussi compétents pour entendre et régler les appels provenant de tous les autres tribunaux fédéraux et des États, y compris la Cour d'appel du droit coutumier  et la Cour d'appel de la charia, ainsi que pour statuer sur certaines questions relatives à la fonction du Président et du vice-président.  Au niveau local, les affaires civiles et pénales relèvent de la Haute Cour de l'État, alors que les questions en rapport avec le droit privé islamique qui régit les mariages conclus en conformité avec le droit islamique, et les questions concernant le droit coutumier, relèvent du tribunal d'État qui applique la charia et de l'État qui applique le droit coutumier, respectivement.  Par ailleurs, des tribunaux électoraux ont été créés dans chaque État pour juger les demandes concernant la légitimité des personnes élues aux postes de gouverneur et de gouverneur adjoint d'un État, ainsi qu'aux différents corps législatifs.  Le secteur judiciaire fait régulièrement l'objet de réformes qui ont pour objet de lutter, entre autres, contre la corruption et le sous‑financement, qui nuisent à son efficacité et son efficience.

2) Formulation et mise en œuvre de la politique commerciale

5. Le programme de travail du gouvernement fédéral, qui comprend les politiques économiques, est formulé et mis en œuvre au moyen de lois.  De manière générale, pour entrer en vigueur, les projets de loi présentés par le Conseil exécutif fédéral à l'Assemblée nationale doivent être adoptés à la fois par le Sénat et la Chambre des représentants, puis approuvés par le Président.  Les projets de loi sont adoptés par les deux chambres à la majorité simple.  En revanche, si le Président réserve son accord, le projet de loi doit être adopté à la majorité des deux tiers des deux chambres, après quoi il entre en vigueur, sans la sanction du Président.

6. Un projet de loi peut être lancé, rédigé et proposé par n'importe quel ministère compétent, puis soumis à l'attention du Conseil exécutif fédéral.  Le Ministère fédéral du commerce est l'organe du gouvernement chargé au premier chef de formuler et de mettre en œuvre la politique commerciale.  En revanche, le Ministère fédéral des ressources pétrolières formule et applique toutes les mesures politiques visant la commercialisation du pétrole et des produits pétroliers;  les exportations demeurent la responsabilité du Ministère fédéral du commerce.  En dehors de ces deux ministères de tutelle, la Banque centrale du Nigéria (CBN), le Ministère fédéral des finances et le Ministère fédéral des transports contribuent aussi à l'élaboration générale de la politique commerciale du pays.  Le Conseil consultatif pour la politique commerciale coordonne entre les ministères les activités de formulation et de mise en œuvre de la politique commerciale.

7. Un rôle est également joué par différents organismes publics:  Administration des douanes nigérianes, Autorité portuaire nigériane, Conseil nigérian de promotion des exportations, Banque nigériane d'import-export, Administration nigériane des zones franches industrielles d'exportation, Commission nigériane de promotion des investissements, Société nigériane de développement du tourisme, Bureau des entreprises publiques, Société nationale des pétroles du Nigéria, Agence nationale pour l'administration et le contrôle des aliments et des médicaments, Association nigériane de normalisation, etc.  Le Ministère du commerce a constitué un centre d'information national (NFP), qui sert d'organe de consultation et de collaboration entre les ministères et organismes publics et le secteur privé en matière de commerce.  Le NFP comprend un comité pour les marchandises, un autre pour les services et un troisième pour les droits de propriété intellectuelle liés au commerce;  il a aussi créé des bureaux commerciaux dans les ministères intéressés.

8. Depuis le retour à la démocratie, le gouvernement fait davantage intervenir le secteur privé organisé (SPO) (associations du secteur privé) dans la formulation de la politique commerciale.  Le SPO comprend l'Association des fabricants du Nigéria (MAN), l'Association nationale des chambres de commerce, d'industrie, des mines et d'agriculture (NACCIMA), l'Association des exportateurs nigérians, l'Association nationale des petits industriels, les établissements bancaires, les syndicats et les associations professionnelles.  Ils influent sur la formulation de la politique commerciale en agissant au sein de certains comités ministériels, et dans le cadre des consultations ouvertes menées avec le SPO avant et après la présentation du budget de chaque année.  Le SPO fait aussi connaître son point de vue sur la politique commerciale du gouvernement par le biais d'ateliers, de séminaires et des médias.  Si le SPO sait se faire relativement bien entendre, il existe aussi quelques groupes de la société civile qui représentent les intérêts des consommateurs et de l'importante population de ruraux;  ainsi, le processus de formulation de la politique commerciale peut se limiter à servir les intérêts d'une minorité agissante.

9. Il serait possible de perfectionner le processus en l'étendant à d'autres fractions de la société nigériane, en facilitant l'accès aux renseignements utiles (y compris en ligne), en régularisant les consultations entre le secteur privé, la société civile et d'autres acteurs, en améliorant au sein des ministères et organismes publics ainsi que des autres organisations de la société civile liées au commerce la capacité d'élaborer une politique commerciale.

10. La législation commerciale du Nigéria est globalement restée inchangée depuis le dernier examen de sa politique commerciale en 1998.  Le principal texte qui régit les règles et procédures douanières réside dans la Loi de 1990 sur la gestion des droits de douane et d'accise.  Les droits d'importation et d'accise et la liste des produits dont l'importation est interdite figurent au Décret n° 4 sur les droits de douane et d'accise (du 1er mars 1995), tel qu'il a été révisé.  La liste des droits de douane et des importations prohibées contenue dans ce texte est devenue caduque en 2001 et, depuis lors, des rectificatifs ponctuels lui ont été apportés tous les ans;  de manière générale, ces derniers ont conduit à un renforcement de la protection aux frontières, et à une situation d'incertitude concernant l'orientation future de la politique commerciale.  Les procédures d'inspection avant expédition sont régies par la Loi n° 10 de 1996 sur l'inspection des exportations avant expédition et la Loi n° 11 de 1996 sur l'inspection des importations avant expédition.  Divers règlements portent en outre sur les incitations à l'exportation, la protection des droits de propriété intellectuelle et les marchés publics.  Il n'existe actuellement au Nigéria aucune législation sur la politique de la concurrence et les mesures de sauvegarde, mais des projets de loi sont en préparation (tableau II.1).

Tableau II.1

Textes de loi sur le commerce ou en rapport avec le commerce, décembre 2004

	Domaine
	Titre de la loi ou du règlement

	Douanes
	Loi sur l'administration des droits de douane et des contributions indirectes, Cap 84, LFN, 1990

	
	Loi de synthèse n° 4 sur les droits de douane, d'accise, etc., modifiée par les Lois n° 13 et 33 de 1996, 20 de 1998, 10 et 29 de 1999

	Inspection avant expédition
	Loi n° 10 sur l'inspection des exportations avant expédition, 1996

	
	Loi n° 11 sur l'inspection des importations avant expédition, 1996

	Interdiction d'importation
	Loi sur les espèces menacées (contrôle du commerce et du trafic internationaux), Cap 108, LFN, 1990

	Promotion et soutien des exportations
	Loi sur les incitations à l'exportation (dispositions diverses), Cap 118, LFN, 1990

	
	Loi sur la Société nigériane de garantie et d'assurance des crédits à l'exportation, Cap 305, LFN, 1990

	
	Loi sur le Conseil nigérian de promotion des exportations, Cap 306, LFN, 1990, modifiée par la Loi n° 64 de 1992

	
	Loi n° 38 sur la Banque nigériane d'import-export, 1991

	
	Loi n° 63 sur les zones franches industrielles d'exportation nigérianes, 1992

	
	Loi sur les exportations de produits nigérians, Cap 119, LFN, 1990

	
	Loi sur les produits d'exportation (pouvoirs du gouvernement fédéral), Cap 120, LFN, 1990

	
	Loi n° 8 sur les zones franches d'exportation de pétrole et de gaz, 1996

	Interdiction d'exportations
	Loi sur les exportations (prohibées), Cap 121, LFN, 1990

	Propriété intellectuelle
	Loi sur les marques de fabrique ou de commerce, Cap 436, LFN, 1990

	
	Loi sur l'inspection industrielle, Cap 180, LFN, 1990

	
	Loi sur les brevets, dessins et modèles industriels, Cap 344, LFN 1990

	
	Loi sur l'Office national de la propriété industrielle, Cap 268, LFN, 1990, modifiée par la Loi n° 82 de 1992

	Normes et règlements techniques
	Loi sur l'Association nigériane de normalisation, Cap 412, 1990, modifiée par la Loi n° 18 de 1990

	Contrôle des prix
	Loi sur la Commission de la productivité, des prix et des revenus, Cap 372, LFN, 1990

	Fiscalité
	Loi n° 104 relative à l'impôt sur le revenu des particuliers, 1993

	
	Loi n° 102 sur la taxe sur la valeur ajoutée, 1993

	
	Loi sur le développement industriel (exonération de l'impôt sur le revenu), Cap 179, LFN, 1990

	Commerce et investissement
	Loi n° 1 sur les sociétés et questions connexes, 1990

	
	Loi sur la main-d'œuvre, Cap 198, LFN, 1990

	
	Loi sur les faillites, Cap 30, LFN, 1990, modifiée par la Loi n° 109 de 1992

	
	Loi relative à l'impôt sur le revenu des sociétés, Cap 60, LFN, 1990

	
	Loi sur la promotion industrielle, Cap 181, LFN, 1990

	
	Loi n° 45 sur l'investissement et les valeurs mobilières, 1999

	
	Loi n° 16 sur la Commission nigériane de promotion des investissements, 1995, modifiée par la Loi n° 32 de 1998

	
	Loi n° 28 sur les entreprises publiques (privatisation et commercialisation), 1990

	Autres
	Loi sur les différends commerciaux, Cap 432, LFN, 1990

	
	Loi sur les services essentiels de règlement des différends commerciaux, Cap 433, LFN, 1990

	
	Loi n° 17 sur le change (contrôle et dispositions diverses), 1995

	
	Loi sur la politique nationale du transport maritime, Cap 279, LFN, 1990

	
	Règlement du Conseil nigérian des transporteurs maritimes (taxes de stabilisation du fret à l'importation et à l'exportation) 

	
	Conseil nigérian des transporteurs maritimes (frais locaux de mise à bord à l'importation et à l'exportation), S.I. 7, 1997

	
	Loi sur les lettres de crédit pour le commerce extérieur (contrôle), Cap 124, LFN, 1990

	
	Loi n° 66 sur la protection des consommateurs, 1992

	
	Loi n° 67 sur les pratiques commerciales répréhensibles (délits divers), 1992


Source:  Ministère fédéral du commerce (2002), Trade Policy of Nigeria.

3) Objectifs de la politique commerciale

11. Aux termes de la Stratégie nationale pour l'autonomisation et le développement économiques (NEEDS)
, stratégie économique à moyen terme pour la période 2003-2007, le gouvernement s'efforce de réduire la pauvreté, de créer des emplois, de produire de la richesse et d'accélérer la croissance économique.  Les objectifs à long terme comprennent la transformation sociale et économique du Nigéria dans un souci de pérennité, de compétitivité et de prospérité, et la réalisation des Objectifs de développement pour le Millénaire.  Pour les atteindre, le Nigéria s'est lancé dans des réformes macro-économiques (qui touchent entre autres au commerce et aux questions connexes) et structurelles de grande ampleur.

12. Le gouvernement nigérian voit dans le commerce le principal moteur de sa stratégie de développement à cause des possibilités qu'il offre de créer des emplois, d'augmenter les revenus, d'élargir les marchés, d'accroître la concurrence et de diffuser le savoir.
  Sa politique commerciale est axée sur le renforcement de la compétitivité des industries nationales dans le but, notamment, d'accroître la valeur ajoutée locale, et de promouvoir et diversifier les exportations.  La politique commerciale vise en outre (par une libéralisation progressive du régime commercial) à créer un climat propice à une augmentation des afflux de capitaux étrangers, ainsi qu'au transfert et à l'adoption des technologies appropriées.  Le Nigéria a l'intention de libéraliser son régime commercial en veillant à ce que, pour le pays, le coût du processus d'ajustement ne l'emporte pas sur ses avantages.  Les réformes sont pensées pour apporter un certain degré de protection aux industries et entreprises du pays.  Dans la pratique, elles se traduisent par une progressivité des droits de douane, c'est-à-dire par une plus grande protection dans plusieurs industries, avec une baisse des droits sur les importations de matières premières et de biens intermédiaires non disponibles localement, et avec des droits relativement élevés sur les importations de produits finis susceptibles de concurrencer la production locale (chapitre III 2) iii)).  La libéralisation des échanges s'effectue d'une façon multilatérale, de préférence (section 5)), ou unilatérale.
  Pour la mise en œuvre de sa politique commerciale, le Nigéria a réaffirmé sa volonté de respecter ses obligations multilatérales et régionales.

13. Les mesures d'ordre spécifiquement commercial dont la mise en œuvre est prévue sont les suivantes:  atténuation du caractère incertain et imprévisible du régime commercial;  réduction des droits de douane, dans le cadre des engagements pris par le Nigéria aux termes des accords de prêt conclus avec le FMI;  harmonisation du tarif douanier du Nigéria avec le tarif extérieur commun (TEC) de la CEDEAO;  application du protocole de la CEDEAO sur la liberté de mouvement des marchandises et des personnes;  mise en service des zones franches industrielles d'exportation (EPZ) existantes et création de nouvelles zones;  octroi du statut d'entreprise exportatrice aux usines qui contribuent aux exportations non pétrolières;  instauration d'un système de villages de production pour l'exportation;  négociation d'accords commerciaux préférentiels pour diversifier les échanges;  attribution d'incitations pour encourager les exportations non pétrolières;  réforme du fonctionnement des ports pour accélérer le dédouanement et éliminer les pratiques répréhensibles;  remplacement du système d'inspection avant expédition par une inspection à destination;  modernisation du régime des changes (chapitres I et III).

14. D'autres mesures sont envisagées qui se rapportent au commerce:  remplacement du Conseil de la protection des consommateurs par la Commission nigériane du commerce et de la concurrence, qui sera chargée, entre autres, de la politique antitrust et de la concurrence, des mesures commerciales conjoncturelles et de la protection du consommateur;  institution d'une commission de la propriété intellectuelle et d'une commission des faillites;  renforcement de la capacité des organes compétents en matière de commerce, dont le Ministère du commerce;  sensibilisation des décideurs et autres parties prenantes aux accords multilatéraux et régionaux conclus par le Nigéria, avec les obligations et les possibilités qui leur sont associées;  amélioration de l'infrastructure des échanges commerciaux (y compris du réseau routier);  privatisation d'entreprises d'État;  déréglementation de certains sous‑secteurs de service.

15. La principale difficulté tient à la mise en œuvre des réformes.  Ainsi qu'il ressort nettement du document Vision 2010 Report, le Nigéria a l'habitude de formuler des politiques claires mais d'échouer dans leur application.  Par conséquent, les énoncés de politique en restent à de simples déclarations d'intention qui ne sont pas mises en pratique.  Cette situation s'explique notamment par des objectifs et des plans d'action irréalistes, une insuffisance et une mauvaise affectation des ressources, un manque de coordination entre les différents niveaux de gouvernement, un taux de roulement élevé parmi les hauts responsables, l'annonce des politiques avant la mise en place des instruments législatifs nécessaires à leur application, la politisation au plus haut niveau de l'administration, et l'absence d'une grille de rémunérations équitable dans la fonction publique.
  Certains de ces problèmes sont abordés dans la NEEDS.  Cette dernière, par exemple, est la première stratégie du Nigéria à bénéficier d'une adhésion nationale et pour laquelle le gouvernement fédéral et les États préparent leurs plans de concert.  En outre, elle jouit du soutien du pouvoir exécutif et de l'Assemblée nationale, et elle fait office de plan d'action pour les décisions qui se prennent en matière de budget et de répartition des ressources.

4) Régime des investissements

16. Dans l'esprit de sa stratégie de développement, le Nigéria s'emploie à faire du secteur privé le moteur de la croissance économique, tandis que le gouvernement crée les conditions nécessaires pour que les investisseurs privés, nationaux et étrangers, puissent travailler.  Plusieurs mesures ont été prises à cette fin.

17. Le principal texte qui régit les investissements est le Décret n° 16 de 1995 sur la Commission nigériane de promotion des investissements (NIPC);  la NIPC a été créée en vertu de cette loi en tant qu'organisme fédéral et a succédé au Comité de coordination du développement industriel.  La NIPC a notamment pour tâches de coordonner, surveiller et stimuler la création d'entreprises au Nigéria et leur fonctionnement, et de fournir les aides et conseils nécessaires à cette fin;  de lancer et soutenir des mesures qui améliorent le climat des investissements au Nigéria;  de promouvoir les investissements au Nigéria et à l'extérieur;  de fournir des services de soutien aux investisseurs nouveaux et anciens.  La NIPC est censée constituer un guichet unique pour l'enregistrement des entreprises, l'obtention de permis d'exploitation, et les quotas d'expatriés
, et de nombreuses incitations;  mais ce n'est pas encore tout à fait le cas.
18. En vertu du décret sur la NIPC, les investisseurs (nationaux et étrangers) peuvent opérer dans tous les secteurs de l'économie à l'exception de la production d'armes et de munitions, de stupéfiants et de substances psychotropes.  Des entreprises étrangères peuvent être présentes au Nigéria par l'intermédiaire d'une filiale qui doit être constituée en société du Nigéria.
  Aux termes de la Loi de 1990 sur les sociétés et questions connexes (révisée), la Commission des entreprises régit et supervise la création, la constitution en société et l'enregistrement des entreprises au Nigéria, entre autres choses.
19. Conformément à la volonté du Nigéria de doper les investissements, le régime adopté en cette matière comporte une pléthore d'incitations:  trêves fiscales, allègements d'impôt, déductions pour amortissement, capitalisation des dépenses, amortissement accéléré, réduction des droits de douane, crédits d'impôt à l'investissement, rapatriement des bénéfices et transférabilité des fonds.  Certaines de ces incitations peuvent être négociées au cas par cas avec le gouvernement fédéral et les autorités locales (tableau II.2).  En outre, de nouvelles possibilités d'investissement sont créées dans le cadre du programme de privatisation actuel (chapitre III 4) iv)).
Tableau II.2

Incitations à l'investissement
	Secteur
	Description

	Tous les secteurs
	À caractère fiscal:  
i) Abattement de 30 pour cent sur l'impôt sur le revenu des sociétés dans tous les secteurs sauf le pétrole;  ii) trêve fiscale de cinq ans pour les entreprises qui investissent dans des industries pilotes;  iii) allègement fiscal pouvant atteindre 140 pour cent des frais de recherche et développement;  iv) réduction d'impôt de 2 pour cent pendant cinq ans pour les établissements industriels qui donnent une formation en entreprise;  v) dégrèvement de 20 pour cent des dépenses d'infrastructure qui incombent normalement à l'État (comme l'électricité);  vi) trêve fiscale d'une durée maximale de sept ans pour les entreprises qui investissent dans des zones économiquement défavorisées;  vii) allègements fiscaux pour les entreprises caractérisées par un rapport main-d'œuvre/capital élevé;  viii) abattement de 10 pour cent pendant cinq ans sur la valeur ajoutée locale;  ix) crédit d'impôt de 20 pour cent pendant cinq ans pour les industries qui atteignent un certain niveau d'approvisionnement et d'utilisation de matières premières locales;  les déductions pour amortissement varient de 5 à 30 pour cent en fonction des dépenses.

	
	Autres:
i) Transférabilité sans condition de fonds par un organisme autorisé en devise convertible;  ii) impossibilité, pour une entreprise, d'être nationalisée ou expropriée par quelque gouvernement que ce soit de la Fédération, sauf si l'intérêt du pays ou de la population est en jeu, auquel cas une procédure légale doit être suivie;  iii) droit, pour n'importe quelle entreprise constituée en société au Nigéria, d'acquérir un terrain pour exercer son activité dans n'importe quel État du pays.

	Secteur industriel
	i) Pour les entreprises qui investissent dans des zones économiquement défavorisées, exonération fiscale de 100 pour cent pendant sept ans et, sur le capital, amortissement supplémentaire de 5 pour cent;  ii) pendant cinq ans, allègements fiscaux pouvant atteindre 30 pour cent lorsque les entreprises contribuent au développement des matières premières locales, 10 pour cent si elles contribuent à la valeur ajoutée locale, 15 pour cent si leurs activités de transformation demandent beaucoup de main-d'œuvre, 10 pour cent si elles se livrent à des activités à vocation exportatrice, 2 pour cent si elles donnent une formation en entreprise;  iii) pour les entreprises dont le chiffre d'affaires est inférieur à 1 million de naira, taux d'imposition réduit, de 20 pour cent, les cinq premières années d'activité si elles sont dans le secteur manufacturier;  iv) possibilité de déduire jusqu'à 120 pour cent des frais de recherche et développement;  v) possibilité de déduire jusqu'à 20 pour cent des frais engagés dans des infrastructures comme les routes, l'approvisionnement en eau ou en électricité, lorsqu'il n'en existe pas;  vi) suppression de tous les droits d'accise (depuis le 1er janvier 1999);  vii) réduction de 25 pour cent des droits d'importation;  viii) abattement pour les dépenses en capital reconnues engagées au cours des cinq ans ayant suivi la date d'approbation du projet;  ix) exonération, pendant les cinq premières années d'activité, des dividendes des entreprises du secteur manufacturer dont le chiffre d'affaires est inférieur à 100 millions de naira.  

	Énergie
	Tous les investissements effectués dans ce secteur sont considérés comme relevant d'une industrie pilote et bénéficient donc d'une trêve fiscale pendant une durée de cinq à sept ans.

	Pétrole et gaz
	i) Alignement sur l'impôt sur les revenus des sociétés, actuellement de 30 pour cent, du taux d'imposition prévu dans la Loi relative à l'impôt sur les profits pétroliers;  ii) déduction pour amortissement de 20 pour cent par an pendant les quatre premières années, de 19 pour cent la cinquième année et de 1 pour cent les exercices suivants;  iii) crédit d'impôt pour investissement de 5 pour cent;  iv) trêve fiscale au titre des industries pilotes;  v) déductions pour amortissement;  vi) rapatriement des bénéfices;  vii) absence de réglementation des changes;  viii) exonération des dividendes produits par les entreprises manufacturières du sous-secteur de la pétrochimie et du gaz naturel liquéfié.

	Agriculture
	i) Pour les entreprises du secteur agroindustriel, déduction pour amortissement non limitée à 60 pour cent mais progressive et pouvant atteindre 100 pour cent;  ii) déductions pour amortissement pouvant atteindre 50 pour cent pour les installations et équipements.

	Minéraux solides
	i) Trêve fiscale de trois à cinq ans;  ii) capitalisation possible des frais d'exploration et de prospection;  iii) possibilité de contrôle étranger à 100 pour cent pour les entreprises ou complexes miniers;  iv) déduction pour amortissement.

	Tourisme
	i) Trêves fiscales;  ii) allongement du moratoire et de l'exonération des droits d'importation sur les équipements liés au tourisme;  iii) dégrèvement de 25 pour cent des recettes produites par les touristes dans les hôtels.  

	Télécommunications
	Dégrèvement et exonération.

	Exportation
	i) Exonération, à certaines conditions, des bénéfices réalisés par les entreprises à l'exportation;  ii) exonération des bénéfices des entreprises dont les produits servent exclusivement à fabriquer des marchandises destinées à l'exportation;  iii) exonération totale pendant trois années consécutives pour les entreprises des zones franches industrielles d'exportation;  iv) crédit d'impôt pour investissement;  v) conservation des recettes d'exportation en devises sur un compte résident dans une banque nigériane;  vi) couverture des dépenses de promotion des exportations par le Fonds de développement des exportations;  vii) existence d'un fonds d'adaptation des exportations pour aider les exportateurs qui subissent des coûts de production locale élevés principalement à cause de déficiences des infrastructures;  viii) transferts illimités des bénéfices et dividendes;  ix) TVA à taux nul.  


Source:  Renseignements fournis par les autorités nigérianes.
20. Au cours des dernières années, le Nigéria a conclu des conventions sur la double imposition avec l'Afrique du Sud, la Belgique, la Bulgarie, le Canada, le Pakistan, les Pays-Bas, les Philippines, la République tchèque, la Roumanie et le Royaume-Uni.  D'autres conventions en sont au stade des négociations avec le Brésil, la Fédération de Russie, l'Inde, la République de Corée, la Tunisie et la Turquie.  À titre de concession, un taux d'imposition réduit, de 7,5 pour cent, est appliqué aux dividendes, intérêts, rentes et redevances destinés aux pays avec lesquels le Nigéria a passé une convention.  Le Nigéria a également signé des accords de promotion et de protection des investissements avec l'Afrique du Sud, l'Allemagne, l'Égypte, l'Espagne, la France, l'Italie, les Pays‑Bas, la République de Corée, la République démocratique populaire de Corée, la Roumanie, le Royaume-Uni, la Suède, la Suisse et la Turquie.  D'autres accords de ce type sont en cours de négociation avec la Belgique, les États-Unis et la Fédération de Russie.

21. Il est ressorti d'une enquête effectuée récemment par la Banque mondiale sur le climat des affaires au Nigéria que les incitations, entre autres, semblent faire double emploi, donnent parfois lieu à confusion et sont généralement accordées trop tard pour produire leurs effets.  En outre, la responsabilité de l'administration des incitations manque de clarté et apparaît excessivement compliquée.  En conséquence, on constate que peu d'entreprises ont été incitées à augmenter leurs investissements ou leurs exportations;  et certains dirigeants ne prennent pas la peine de se renseigner sur les incitations existantes, dans lesquelles ils voient un avantage ponctuel et non un dispositif suffisamment fiable pour les aider à se lancer dans des projets.  Le climat des affaires au Nigéria souffre d'autres défauts:  infrastructures inadéquates et peu sûres, notamment à cause de la fréquence des pannes d'électricité et de la mauvaise qualité du réseau de transport;  corruption
;  droits de douane élevés;  redevances portuaires élevées;  taux d'intérêt élevés;  taux de change instables;  importance des garanties à fournir;  multiplicité des obstacles administratifs et incompétence des services publics, notamment au niveau des États et des autorités locales;  existence d'un système judiciaire lent et corrompu.
  Tous ces facteurs contribuent largement aux dépenses importantes qui vont de pair avec l'exercice d'une activité au Nigéria et au manque de compétitivité de l'économie du pays, y compris à l'exportation.  Une solution est actuellement recherchée pour certains d'entre eux.  Déterminé à lutter contre la corruption, par exemple, le Nigéria a adopté la Loi contre les actes de corruption, et créé la Commission indépendante de lutte contre la corruption et autres délits similaires.

5) Accords et arrangements commerciaux

i) Accords multilatéraux

22. Le Nigéria fait partie des Membres originels de l'OMC depuis le 1er janvier 1995, à la suite de la ratification de l'Accord sur l'OMC le 6 décembre 1994.
  L'Accord de Marrakech instituant l'OMC n'a pas été intégré à la législation nigériane et, par conséquent, la place donnée dans le système juridique du pays aux obligations du Nigéria à l'égard de l'OMC n'est pas encore clairement définie.  En particulier, les négociants et investisseurs ne peuvent invoquer les dispositions de l'OMC auprès des tribunaux du pays vu que l'Accord sur l'OMC n'a pas force de loi au Nigéria.

23. Le Nigéria n'a signé aucun des accords plurilatéraux conclus sous l'égide de l'OMC.  Il n'a été impliqué dans aucun différend touchant au commerce dans le cadre des Accords de l'OMC.

24. Respectueux des obligations qui sont les siennes, le Nigéria a adressé des notifications à l'OMC en vertu de divers Accords de l'OMC (tableau II.3).  Cependant, depuis 1998, plusieurs notifications sont en attente concernant, par exemple, l'agriculture, les MIC, les procédures de licences d'importation, les règles d'origine, les mesures commerciales conjoncturelles, et les articles III:3 et VII:4 de l'AGCS.
Tableau II.3

Notifications à l'adresse de l'OMC, mars 2005

	Accord et notification requise
	Documents et notifications reçus

	GATT de 1994
	

	Liste des concessions concernant l'accès aux marchés
	Liste XLIII, remise le 15 avril 1994 

	Article XVII:4 a)
	G/STR/N/8/NGA, 19 novembre 2002

	AGCS
	

	Communication de la liste des engagements spécifiques
	GATS/SC/65, 15 avril 1994

	Dérogations à l'article II (MFN)
	GATS/EL/65, 15 avril 1994

	Communication de l'offre conditionnelle initiale sur les services financiers
	S/FIN/W/12/Add.22, 15 octobre 1997

	Article III:3
	S/C/N/69, 16 février 1998

	Article III:4
	S/ENQ/78/Rev.1, 20 avril 2001

	Accord sur l'agriculture
	

	Tableau explicatif concernant les engagements relatifs aux produits agricoles
	G/AG/AGST/Vol.2, 22 mars 1995

	Articles 10 et 18:2
	G/AG/N/NGA/1, 16 février 1998

	Articles 10 et 18:2
	G/AG/N/NGA/2, 16 février 1998

	Accord sur les textiles et les vêtements
	

	Décision concernant les mesures de sauvegarde (article 6:1)
	G/TMB/N/187, 27 août 1996

	Première intégration et seconde intégration
	

	Accord sur l'inspection avant expédition
	

	Lois, règlements et procédures administratives (article 5)
	G/PSI/N/1/Add.7, 24 février 1998

	Accord sur la mise en œuvre de l'article VII du GATT (évaluation en douane)
	

	Application reportée (articles 5:2, 20:1 et 20:2)
	WT/Let/106, 20 août 1996

	Accord sur les procédures de licences d'importation
	

	Absence d'un régime de licences d'importation
	G/LIC/N/2/NGA/1, 25 juillet 1996

	Article 7:3
	G/LIC/N/3/NGA/2, 16 février 1998

	Article 1:4
	G/LIC/N/1/NGA/1, 16 février 1998

	Accord sur la mise en œuvre de l'article VI du GATT (article 16.5)
	G/ADP/N/14/Add.17, 12 août 2003

	Accord sur les subventions et les mesures compensatoires
	G/SCM/N/16/NGA, 16 février 1998

	Article 25.2
	G/SCM/N/Add.17, 12 août 2003

	Accord sur les sauvegardes (article 12:7)
	G/SG/N/2/NGA/Suppl.1, 18 janvier 2001

	Lois, règlements et procédures administratives (article 12:6)
	G/SG/N/1/NGA/1, 25 juillet 1996

	Accord sur les obstacles techniques au commerce
	

	Point d'information national
	G/TBT/ENQ/S, 29 avril 1996

	Acceptation du Code (annexe III C))
	..

	Accord sur les mesures concernant les investissements et liées au commerce (article 5:1)
	G/TRIMS/N/1/NGA/1/Add.1, 16 février 2001

	Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce
	IP/N/1/NGA/1, 17 septembre 1996

	Article 63:2
	IP/N/6/NGA/1, 19 novembre 2001

	Mémorandum d'accord sur l'interprétation de l'article XVII
	

	Activités commerciales annuelles de l'État, 1995, 1996, 1997 (article XVII:4 a))
	G/STR/N/1/NGA, 19 février 1998

	Décision sur les procédures de notification concernant les restrictions quantitatives (G/L/59)
	..

	Mémorandum d'accord sur les dispositions du GATT de 1994 relatives à la balance des paiements
	WT/BOP/N/45, 24 février 1999


..
Non disponible.
Source:  Documents de l'OMC.
25. En ce qui a trait au Programme de Doha pour le développement, le Nigéria accorde une importance particulière aux négociations sur l'agriculture, notamment à l'élimination des subventions à l'exportation et des mesures de soutien interne, ainsi qu'à la fourniture d'un accès substantiel aux marchés pour les produits qui présentent un intérêt à l'exportation dans les pays en développement.  S'agissant de l'accès aux marchés pour les produits non agricoles, le Nigéria s'emploie à réduire les droits les plus élevés et la progressivité des droits sur les produits qui présentent un intérêt pour les pays en développement.  Le Nigéria souhaite que davantage de possibilités soient offertes dans les services, en particulier en facilitant les mouvements des personnes physiques (mode 4).  L'apport d'une assistance technique aux pays en développement, y compris pour le renforcement des capacités, fait partie de ses priorités.

ii) Accords régionaux

26. La politique extérieure du Nigéria demeure centrée sur l'Afrique.  Au chapitre économique, elle se traduit par un soutien aux efforts d'intégration régionale.  Depuis le retour à la démocratie en 1999, cette orientation n'a fait que se confirmer.  En juillet 1999, par exemple, la nouvelle administration a institué un Ministère de la coopération et de l'intégration en Afrique.  Il constitue le point central des activités menées pour mettre en place, promouvoir ou intensifier les stratégies et politiques d'intégration économique régionale en Afrique.  Depuis le dernier examen, le Nigéria s'emploie à promouvoir l'intégration économique au niveau à la fois régional et sous-régional.

b) Communauté économique africaine et de l'Union africaine

27. Le Nigéria est membre de la Communauté économique africaine (CEA), qui a été établie aux termes du Traité d'Abuja en juin 1991.  Ce traité prévoit la création d'un marché commun africain en six étapes réparties sur 34 ans.  Un élément clé de ce processus d'intégration réside dans la coordination et l'harmonisation des mesures tarifaires et non tarifaires, entre divers groupes commerciaux sous-régionaux (appelés groupements économiques régionaux), dans le but de créer une union douanière continentale.  La CEA a été fondée sous les auspices de l'Organisation de l'unité africaine (OUA), à laquelle a succédé l'Union africaine (UA).

28. L'Acte constitutif de l'UA a été adopté à Lomé en juillet 2000.  L'UA a été constituée, entre autres choses, pour accélérer le processus d'intégration régionale afin de permettre à l'Afrique de jouer le rôle qui lui revient dans l'économie mondiale, tout en trouvant une solution à d'autres problèmes sociaux, économiques et politiques qui se posent sur le continent.  L'UA est structurée en grande partie sur le modèle de l'Union européenne.  Elle devrait comprendre un conseil des ministres, une commission, un parlement, une banque centrale, un fonds monétaire, une cour de justice et un conseil de sécurité similaires à ceux des Nations Unies.

29. Une des grandes initiatives engagées sous l'égide de l'UA est le Nouveau partenariat pour le développement de l'Afrique (NEPAD).  Les objectifs du NEPAD sont les suivants:  stopper la marginalisation de l'Afrique dans le processus de mondialisation, mettre fin à la généralisation et aux formes graves de la pauvreté, favoriser l'accélération de la croissance et le développement durable.  Voici quelles sont les mesures commerciales et liées au commerce prévues dans le cadre du NEPAD pour accroître les exportations  africaines:  promotion et amélioration des accords commerciaux régionaux;  libéralisation des échanges interrégionaux;  harmonisation des droits de douane, des règles d'origine et des normes concernant les produits;  réduction des taxes à l'exportation et du coût des transactions et opérations;  promotion des entreprises africaines qui exportent et importent.  Le NEPAD vise également à assurer une participation active des pays d'Afrique au système commercial multilatéral.  À cet égard, ses plans tiennent compte de la nécessité d'intégrer les problèmes particuliers de l'Afrique aux négociations commerciales multilatérales.  De plus, il est recommandé aux États africains de remédier aux entraves à la production pour l'exportation, à diversifier les exportations, à prendre les décisions politiques nécessaires pour renforcer les diverses initiatives d'intégration sur le continent, à obtenir, d'une façon durable, un traitement préférentiel de la part des principaux partenaires développés.

30. Le Nigéria contribue activement au fonctionnement du NEPAD:  outre qu'il a joué un rôle déterminant dans la conception de ce partenariat, il préside actuellement le Comité d'organisation et de mise en œuvre des chefs d'État et le Comité de l'Initiative pour le développement des flux de capitaux;  ce dernier a pour tâche de récolter chaque année les capitaux nécessaires, qui atteignent 64 milliards de dollars EU par an.  Le bureau du NEPAD, qui a été installé au Nigéria, s'active à informer le secteur privé et la société civile sur ce programme.
  Comme les communautés économiques régionales ont été désignées pour mettre en œuvre le NEPAD à leur niveau, le Nigéria travaille également en étroite collaboration avec le secrétariat de la Communauté économique des États de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO).

c) Communauté économique des États de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO)

31. Les efforts d'intégration régionale du Nigéria sont menés principalement dans la sous-région de l'Afrique de l'Ouest au travers de la CEDEAO.  Le Traité instituant la CEDEAO a été signé le 28 mai 1975, et le Nigéria en a été un des membres fondateurs.
  La CEDEAO a pour mission de promouvoir la coopération et l'intégration à l'intérieur de la sous-région de l'Afrique de l'Ouest par les moyens suivants:  suppression des droits de douane et des taxes ayant un effet équivalent;  instauration d'un tarif extérieur commun;  harmonisation des politiques économiques et financières;  création d'une zone monétaire unique.  En 1993, son traité a été révisé pour accélérer le processus d'intégration.
  Les institutions de la CEDEAO sont la conférence des chefs d'État et de gouvernement, le Conseil des ministres, le Parlement, le Conseil économique et social, le Tribunal de la Communauté et le Secrétariat exécutif.
32. Au chapitre du commerce, des membres de la CEDEAO, dont le Nigéria, sont en train de mettre en place depuis 1990 un schéma de libéralisation des échanges (SLE), qui a pour objet de constituer une zone de libre-échange par la suppression de toutes les entraves aux mouvements de marchandises entre les États membres d'ici au 1er janvier 2000.  Un tarif extérieur commun (TEC) devait être approuvé avant le 1er janvier 2004 pour parachever la création d'une union douanière.  Malheureusement, les calendriers arrêtés pour la mise en place du SLE et l'adoption du TEC n'ont pas été respectés.
  En décembre 2004, le principe de zone de libre-échange était totalement appliqué par seulement sept des 15 membres (Bénin, Burkina Faso, Côte d'Ivoire, Ghana, Guinée, Sénégal et Togo).  S'agissant des efforts d'intégration régionale, le Nigéria accuse du retard:  en décembre 2004, il n'avait supprimé les droits de douane que sur les produits non transformés, mais il continuait d'interdire les importations de certains produits, dont ceux originaires des États membres de la CEDEAO.  À cause des lenteurs de la mise en œuvre, le processus d'adoption du TEC a été reporté au 1er janvier 2005 et devrait s'achever le 1er janvier 2008.  Le TEC de la CEDEAO, résultat d'un accord entre les États membres, se compose de quatre tranches ou fourchettes de droits (zéro pour cent, 5 pour cent, 10 pour cent et 20 pour cent) similaires à celles appliquées par les États membres de l'UEMOA.
  Pendant la période de transition (2005-2007), les pays de la CEDEAO non membres de l'UEMOA devront donc aligner progressivement leur tarif douanier sur le TEC de l'UEMOA.  Le Nigéria a pris l'engagement d'adopter en totalité le TEC d'ici la date convenue;  les autorités ont indiqué que, d'ici à juin 2005, le TEC de l'UEMOA s'appliquerait à tous les produits sauf quelques produits finis choisis, y compris à tous ceux figurant sur la liste des importations prohibées, dont l'intégration progressive au nouveau régime tarifaire devrait commencer en janvier 2007.

33. En dépit de toutes les mesures prises par ces pays pour intégrer leurs économies, les échanges à l'intérieur de la CEDEAO sont extrêmement limités (ils représentent seulement 11 pour cent du commerce à l'extérieur de la CEDEAO).  En 2000, par exemple, seulement 6 pour cent des exportations du Nigéria (essentiellement du pétrole) sont allées à des États membres de la CEDEAO (principalement la Côte d'Ivoire et le Ghana) et moins de 2 pour cent de ses importations provenaient d'États membres de la CEDEAO (principalement le Bénin, la Côte d'Ivoire et le Ghana).  Cette timidité de l'intégration régionale peut être attribuée, entre autres, à la lenteur de l'application du SLE, elle-même imputable à des procédures trop lourdes concernant l'application du critère des règles d'origine, ainsi qu'à la mauvaise conception et au sous-financement d'un mécanisme de compensation fiscale destiné à soutenir le processus d'intégration régional.  En outre, plusieurs obstacles non tarifaires entravent sérieusement le commerce à l'intérieur de la CEDEAO:  bureaucratie, corruption des services douaniers, lenteur des opérations portuaires, mauvaise qualité des liaisons routières et des communications entre les pays, gaspillages et vols dans les ports, mauvaises conditions d'entreposage, harcèlement de la part de la police et d'autres personnels à d'innombrables barrages routiers, et difficultés de paiement entre les pays.
  C'est ainsi qu'il ressort d'une étude de l'OCDE que, dans le port de Lagos, ainsi qu'à d'autres postes frontière, les frais d'expédition peuvent varier de 100 pour cent pour un même produit selon les liens qui existent entre l'opérateur et les douaniers, les transitaires et les forces de sécurité.  La disparition de ces problèmes améliorerait la concurrence et les échanges dans la région et rendrait cette dernière plus attrayante pour les investisseurs étrangers qui s'intéressent au marché intérieur.  Compte tenu de la place prise par le Nigéria au sein de la CEDEAO (60 pour cent de la population, 47 pour cent du PIB et plus de 50 pour cent du potentiel dans le secteur manufacturier), il a un rôle clé à jouer dans les efforts d'intégration de la sous-région:  le retour à la démocratie et le regain d'intérêt pour l'intégration sont autant d'éléments qui favorisent l'intégration économique dans la sous-région.

34. Soucieux d'accélérer un peu plus l'intégration sous-régionale, le Nigéria et six autres États membres de la CEDEAO (Bénin, Burkina Faso, Ghana, Mali, Niger et Togo) sont engagés dans un programme de zone de libre-échange, qui a été lancé en 2002.  Ce programme a notamment pour objet d'éliminer tous les obstacles matériels et non matériels au commerce (y compris les droits de douane restants), de supprimer les formalités contraignantes aux frontières, d'assurer l'application des procédures douanières prescrites par la CEDEAO et d'instituer un passeport commun dans la CEDEAO.  Il est prévu de transformer la ZLE en une union douanière avec l'adoption d'un TEC d'ici à 2007.

35. Des efforts d'intégration monétaire dans la sous-région sont menés sous l'égide du Programme de coopération monétaire de la CEDEAO adopté en 1987.  Ce programme avait pour but de faciliter et de développer les paiements sous-régionaux par la Chambre de compensation de l'Afrique de l'Ouest (aujourd'hui l'Agence monétaire ouest-africaine), d'établir une convertibilité limitée entre les monnaies, de créer une zone monétaire unique et, ultérieurement, une banque centrale commune ainsi qu'une monnaie unique avant l'an 2000.  Mais les lenteurs de la mise en œuvre ont fait que l'union monétaire n'a pas vu le jour (pas plus que la monnaie unique ni la banque centrale).  C'est pourquoi une stratégie en deux temps a été adoptée pour accélérer les choses.  Dans une première étape a été créée une deuxième zone monétaire, la Zone monétaire ouest-africaine (ZMOA), entre des pays de la CEDEAO non membres de l'UEMOA, dont le Nigéria, avant 2003
;  la deuxième étape devait consister à regrouper deux zones monétaires sous-régionales, en les dotant d'une banque centrale et d'une monnaie communes avant 2004.  Certains critères de convergence doivent être respectés pour que la ZMOA puisse naître.  Les critères principaux sont les suivants:  taux d'inflation égal ou inférieur à 5 pour cent;  réserves brutes en devises égales à au moins six mois d'importations;  financement de la dette publique par la banque centrale au maximum égal à 10 pour cent des recettes fiscales de l'année précédente;  et rapport entre le déficit public et le PIB (non comprises les aides étrangères) non supérieur à 4 pour cent.  Plusieurs critères secondaires sont également en vigueur.  Malgré certains efforts, les progrès accomplis vers la création d'une deuxième zone monétaire ont été freinés par l'incapacité des pays de respecter les critères de convergence:  en 2003, le Nigéria ne satisfaisait pas à tous les critères de convergence principaux.  Ces lenteurs ont nécessité le report de la création de la deuxième zone monétaire de janvier 2003 à juin 2005.

36. La CEDEAO est engagée dans plusieurs autres projets de facilitation des échanges:  développement du réseau routier et de l'infrastructure des télécommunications;  création d'un régime d'assurance automobile à l'intérieur de la CEDEAO
;  établissement d'un régime de transit routier entre les États;  suppression de l'obligation de visa pour tous les pays de la sous-région;  programmes environnementaux;  programmes régionaux de renforcement de la paix et de la sécurité.
  Par ailleurs, la CEDEAO fait partie des communautés économiques régionales chargées de réaliser les objectifs définis dans le cadre du NEPAD;  à cet égard, un plan d'action a été approuvé en 2002.  De plus, au titre des accords de partenariat économique passés par les CE avec les États ACP, elle participe à la négociation d'un accord de ce type entre l'Afrique de l'Ouest et les CE.

iii) Autres accords commerciaux

37. Le Nigéria peut se prévaloir de préférences commerciales non réciproques aux termes des SGP de plusieurs pays développés, de l'Accord de Cotonou conclu avec les Communautés européennes et, aux États-Unis, de la Loi sur la croissance et les perspectives économiques de l'Afrique.  Toutefois, les possibilités ainsi offertes demeurent peu exploitées, notamment en ce qui a trait aux exportations non pétrolières.

38. Selon des études récentes, de nombreux facteurs extérieurs expliquent les piètres résultats produits par les accords de préférences commerciales non réciproques.  Il apparaît qu'ils excluent, ou qu'ils incluent d'une manière limitée, des produits pour lesquels des pays en développement possèdent les avantages comparatifs les plus marqués – produits agricoles (notamment les produits transformés), textiles, vêtements et chaussures –, et font face à des crêtes tarifaires NPF.  Des règles d'origine fastidieuses (comme le critère d'une haute valeur ajoutée) peuvent avoir un effet dissuasif sur les petits pays dont la capacité technologique est restreinte, et expliquent qu'il est parfois difficile de fournir les documents demandés
;  et ces difficultés peuvent être aggravées par la présence de normes et de règlements techniques rigoureux.  De plus, un climat d'incertitude entoure ces accords préférentiels parce qu'ils peuvent être dénoncés ou modifiés unilatéralement, et les dispositions relatives au principe de gradation excluant progressivement les pays de secteurs donnés risquent d'affaiblir l'attrait des investissements à grande échelle dans les activités concernées.  Cette incertitude est renforcée par l'application de divers éléments non commerciaux (politiques, professionnels, sociaux et environnementaux) à titre de condition régissant l'accès à la totalité ou à une partie des préférences accordées.  De surcroît, indépendamment même de ces contraintes, la libéralisation des marchés préférentiels (y compris par la multiplication des accords commerciaux régionaux) continue de restreindre la portée des préférences en vigueur.

39. Les problèmes intérieurs de développement peuvent aussi sérieusement limiter l'aptitude des pays en développement à exploiter ces possibilités.  Au Nigéria, par exemple, la compétitivité du secteur exportateur souffre de coûts de transaction élevés à cause de mauvaises infrastructures, de la bureaucratie, de la corruption, d'un environnement macro-économique instable, d'un accès insuffisant au crédit, et d'autres contraintes liées à l'offre (section 4) et chapitres IV 3) iii) et IV 5) iii)).  Les exportations sont également freinées dans certains secteurs par un environnement défavorable qui résulte de la structure tarifaire, des taxes à l'exportation et des interdictions d'exporter (chapitre III 2) iii), 3) ii) et 3) iii))).  En outre, il manque aux exportateurs des institutions de soutien spécialisées compétentes et, dans certains cas, ils méconnaissent les possibilités offertes par les accords de préférences commerciales.

b) Accord de Cotonou
40. Le Nigéria est signataire de l'Accord de Cotonou (qui a succédé à la Convention de Lomé) conclu entre les Communautés européennes (CE) et 78 pays d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP) le 23 juin 2000 et entré en vigueur en avril 2003.
  Cet accord repose sur trois piliers interdépendants:  dimension politique, coopération financière et en matière de développement et coopération économique et commerciale.  Dans le cadre de la coopération économique et commerciale, les pays ACP, sauf l'Afrique du Sud
, bénéficient de préférences commerciales non réciproques pendant une période intérimaire (2001-2007).
  Ces préférences comprennent l'admission en franchise pour les produits industriels et pour les produits agricoles et les produits de la pêche transformés, sous réserve d'une clause de sauvegarde.  Pour certains produits (bananes, viande bovine et sucre), les CE accordent un accès spécial à leur marché en vertu de "protocoles sur les produits".  Les règles d'origine préférentielles contiennent des exigences particulières au produit
 et permettent un cumul régional.  À la fin de la période intérimaire (le 31 décembre 2007 au plus tard), ces préférences unilatérales seront remplacées par des accords de partenariat économique réciproques compatibles avec les règles de l'OMC, qui seront conclus par les CE avec différents pays ACP ou groupes de pays ACP.

41. Les principaux objectifs des accords de partenariat économique sont d'encourager le développement durable, d'intégrer les pays ACP dans l'économie mondiale et de respecter pleinement les règles de l'OMC.  Le principe directeur fondamental de ces accords est de faire fond sur les processus d'intégration régionale entre pays ACP en les renforçant, et de permettre une différenciation et une asymétrie appropriées afin de tenir compte du niveau de développement et de l'incidence socioéconomique des accords sur les pays ACP.  Ces accords permettront de supprimer progressivement les droits de douane et les mesures non tarifaires entre les parties, tant pour les marchandises que pour les services.  Ils devraient aussi traiter des obstacles techniques au commerce et d'autres questions relatives au commerce.
  Il sera tenu compte des préoccupations en matière de développement par l'octroi d'une certaine flexibilité en ce qui concerne le degré de libéralisation, l'asymétrie, la durée des périodes de transition, les échanges visés et les exceptions, ainsi que par l'application par les CE de mesures de soutien.

42. Officiellement, les négociations de tous les APE ont commencé en septembre 2002 dans le but de définir la forme, la structure et les principes des négociations, ainsi que les sujets horizontaux intéressant toutes les parties.  Le Nigéria participe à ces négociations en tant que membre du groupe des Ministres du commerce de l'Afrique de l'Ouest.  En août 2004, ces derniers et les CE se sont entendus sur une feuille de route pour le déroulement des négociations au niveau technique.  Elle comprend l'approfondissement de l'intégration régionale en Afrique de l'Ouest, l'amélioration de la compétitivité et le renforcement des capacités pour la préparation et la réalisation des négociations.

43. Les exportations du Nigéria vers les CE se composent de pétrole (75,9 pour cent du total en 2003), de pétrole liquéfié (11,4 pour cent) et de produits agricoles (8 pour cent), essentiellement de fèves de cacao (6 pour cent).  La plupart de ces produits entrent déjà dans les CE en franchise en vertu d'un régime NPF.  En 2003, le Nigéria a importé essentiellement des CE des tissus brodés (28,4 pour cent), du poisson congelé (17,2 pour cent), du lait et des produits laitiers (9,5 pour cent), du tabac et des produits du tabac (5,6 pour cent), de l'extrait de malt et des préparations alimentaires (4,5 pour cent), des génératrices et des convertisseurs rotatifs (4,0 pour cent).

c) Loi sur la croissance et les perspectives économiques de l'Afrique (AGOA)

44. Le Nigéria a droit à diverses préférences commerciales au titre de l'AGOA (Loi des États‑Unis sur la croissance et les perspectives économiques de l'Afrique).  L'AGOA est contenue dans la Loi sur le commerce et le développement, révisée en juin 2004.
  L'AGOA étend le champ d'application du schéma SGP des États-Unis, mais uniquement aux produits des pays africains.  En vertu de l'AGOA, les pays admissibles bénéficient jusqu'en 2015 d'un accès au marché américain en franchise de droits et sans contingentement (sauf pour les vêtements) pour différents produits, y compris des produits agricoles et textiles choisis.
  Pour être admissibles, les pays d'Afrique doivent faire des progrès dans les domaines suivants:  établissement d'une économie de marché;  renforcement de la primauté du droit et du pluralisme politique;  élimination des obstacles discriminatoires aux activités des commerçants et investisseurs américains;  protection de la propriété intellectuelle;  lutte contre la corruption;  protection des droits des êtres humains et des travailleurs;  élimination de certaines formes de travail des enfants.
  L'admissibilité au bénéfice de l'AGOA n'implique pas automatiquement l'admissibilité au bénéfice des dispositions concernant les vêtements;  ces dernières sont régies par un ensemble distinct de conditions et de règles d'origine associées.
  Pour pouvoir exporter des vêtements (et certains articles textiles) vers les États-Unis en franchise de droits dans le cadre de l'AGOA, les pays doivent mettre en place un "système de visas" qui garantit la conformité avec les règles d'origine applicables.  En juillet 2004, le Nigéria a été déclaré admissible au bénéfice des préférences au titre des dispositions sur les vêtements.

45. En 2003, les échanges bilatéraux du Nigéria avec les États-Unis se sont chiffrés à 10 milliards de dollars EU pour les exportations et à 996 millions pour les importations.  Le Nigéria est le premier pays par rapport à la valeur des exportations au regard de l'AGOA;  en 2003, le Nigéria a représenté environ 52 pour cent de la valeur des importations américaines provenant de pays admissibles aux préférences prévues par l'AGOA (y compris le SGP), valeur qui s'est établie à 18 milliards de dollars EU.  En revanche, les exportations du Nigéria aux États-Unis apparaissent extrêmement concentrées;  en 2003, les produits liés à l'énergie ont représenté quelque 93 pour cent du total et toutes les exportations du Nigéria au titre de l'AGOA se composaient de produits liés à l'énergie.

46. Les mesures mises en place pour une meilleure exploitation des possibilités offertes au titre de l'AGOA comprennent l'application de droits d'importation de faveur, de 2,5 pour cent, sur les équipements industriels utilisés pour produire des exportations "AGOA", et l'ouverture de bureaux "AGOA" dans les ports du pays.  En 2003, les importations du Nigéria en provenance des États-Unis se sont essentiellement composées de produits agricoles (32,6 pour cent), de matériel de transport (28,7 pour cent), de produits électroniques (13,4 pour cent), de machines (9,5 pour cent), et de produits chimiques et assimilés (6 pour cent).
� Constitution de la République fédérale du Nigéria, 1999.  Disponible à l'adresse suivante:  http://www.nigeria-law.org.


� Constitution de la République fédérale du Nigéria, 1999, article 130.


� Le Président a constitué dernièrement une équipe de gestion économique chargée de le conseiller une fois par semaine, avant les réunions du FEC, quant aux politiques à suivre pour restructurer l'économie (Bureau des communications publiques, 2003b).


� Les domaines dans lesquels l'Assemblée nationale possède des pouvoirs exclusifs et partagés sont énumérés, respectivement à la partie I et à la partie II, dans la deuxième annexe de la Constitution de la République fédérale du Nigéria.


� Ministère de la justice (non daté). 


� NEEDS a succédé au plan de développement intitulé "Orientations économiques d'Obasanjo, 1999�2003". 


� Les réformes incluent la privatisation des entreprises d'État, la libéralisation de l'économie, la réduction de la corruption, le renforcement de la transparence et de l'obligation de rendre des comptes, la diminution des gaspillages au sein de l'État, l'augmentation des recettes publiques, l'amélioration de l'administration du pays et le renforcement des institutions. Certaines de ces réformes ont déjà commencé (Discours de présentation du budget 2004, 18 décembre 2003). 


� Bureau des communications publiques (2004a). 


� Ministère fédéral du commerce (2002).


� Ministère fédéral du commerce (2004). 


� Vision 2010 Report Committee (non daté).  Ce document constitue le plan de développement adopté avant le retour à la démocratie en 1999.  Il en a été question dans l'examen précédent (voir OMC, 1998, encadré II.1).


� Bureau des communications publiques (2004b).


� Le système actuel de quotas d'expatriés appliqué aux ressortissants étrangers qui travaillent au Nigéria est en voie d'être remplacé par un permis de travail. 


� Échappent à cette obligation:  les entreprises étrangères invitées au Nigéria avec l'accord direct ou indirect du Conseil exécutif fédéral pour exécuter un projet particulier;  les entreprises étrangères qui se trouvent au Nigéria pour mettre en œuvre un prêt particulier au nom d'un pays donateur ou d'une organisation internationale;  les entreprises d'État étrangères qui se consacrent uniquement à la promotion des exportations;  les consultants et experts techniques engagés pour exécuter un projet particulier commandé par l'État (y compris par des organismes publics).


� De manière générale, le Nigéria se classe habituellement à l'avant-dernier rang au classement établi par Transparency International depuis une vingtaine d'années. Pour plus de précisions, voir l'adresse suivante:  http://www.transparency.org/cpi/index.html#cpi [27 août 2004].


� Banque mondiale (2002a).


� Document du GATT Let/1957 du 7 décembre 1994. 


� Si l'on en croit des membres du secteur privé organisé, les entreprises nigérianes ont une connaissance limitée du texte des Accords de l'OMC et sont donc relativement peu armées pour mettre à profit les possibilités offertes par le système commercial multilatéral.


� Pour plus de détails, voir l'adresse suivante:  www.nepad.org.ng. 


� Les autres membres de la CEDEAO sont le Bénin, le Burkina Faso, le Cap-Vert, la Côte d'Ivoire, la Gambie, le Ghana, la Guinée, la Guinée-Bissau, le Libéria, le Mali, le Niger, le Sénégal, la Sierra Leone et le Togo. 


� Le traité révisé a pour but d'accélérer le processus d'intégration par l'application du principe de supranationalité pour l'exécution des décisions prises, la création d'institutions supranationales (comme le Tribunal de la Communauté, le Parlement, le Conseil économique et social) chargées de surveiller l'exécution des décisions et de faire office d'arbitres au besoin, l'extension du champ d'application des programmes communautaires, comme l'harmonisation des politiques économiques et financières, et l'instauration d'un impôt ou d'une taxe communautaire sur les marchandises provenant de pays tiers pour produire des recettes servant à financer l'intégration régionale.


� Le délai initialement fixé pour la création de l'union douanière était le 1er janvier 2002;  mais il a dû être reporté à cause du faible nombre de pays ayant adopté le TEC. Il est aussi prévu de libéraliser le commerce des services, mais les démarches en ce sens n'ont pas encore commencé.


� Les catégories de produits relevant de chaque tranche tarifaire n'ont pas encore été décidées par les États membres de la CEDEAO.


� Discours de présentation du budget 2005, 12 octobre 2004. 


� Banque mondiale (2001) et OCDE (2000).


� Les États francophones membres de la CEDEAO, qui ont déjà une monnaie commune (le franc CFA), ont constitué l'Union économique et monétaire ouest-africaine (UEMOA).


� Assurance au tiers.


� Pour plus de renseignements, voir l'adresse suivante:  http://www.sec.ecowas.int/[27 août 2004].


� L'incapacité des pays en développement d'exploiter pleinement les possibilités offertes par les accords de préférences commerciales non réciproques est due en partie aux règles d'origine très strictes, dont l'application est coûteuse à cause des documents à fournir et de la capacité technologique qu'il faut posséder pour respecter les prescriptions relatives à la valeur ajoutée (Brenton, 2003).


� Brenton (2003) et Panagariya (2002).


� Les pays ACP comprennent 48 États africains, qui recouvrent l'ensemble de l'Afrique subsaharienne, 15 États des Caraïbes et 15 États du Pacifique (la République démocratique du Timor-Leste a signé l'Accord de Cotonou en mai 2003).


� L'Afrique du Sud est signataire de l'Accord de Cotonou mais son appartenance au Groupe des pays ACP est conditionnelle (Protocole n° 3 relatif à l'Afrique du Sud joint à l'Accord de Cotonou).  Les dispositions de l'Accord sur le commerce, le développement et la coopération entre les CE et l'Afrique du Sud priment sur celles de l'Accord de Cotonou.


� Cet accord fait l'objet d'une dérogation dans le cadre de l'OMC, qui a été approuvée à la Réunion ministérielle de Doha, et qui arrive à expiration le 31 décembre 2007.  Voir le document de l'OMC WT/MIN(01)/15 du 14 novembre 2001.


� Les prescriptions ont trait à la teneur maximale en éléments importés, aux critères de transformation spécifiques et aux changements de position tarifaire.


� Il peut s'agir, entre autres questions, des mesures sanitaires et phytosanitaires, des droits de propriété intellectuelle, des marchés publics, de la politique de la concurrence, de l'investissement, du commerce et de l'environnement, des normes commerciales, des normes du travail, de la réglementation en matière de politique de la consommation et de protection de la santé des consommateurs, de la normalisation et de la certification ainsi que de la sécurité alimentaire.


� EPA Newsletter No. 4.  Disponible à l'adresse suivante:  http://europa.eu.int/comm/trade/issues/ bilateral/regions/acp/newsletter.htm;  et Trade Negotiations Insight, "EPA Negotiations Update", volume 3, No. 5.  2004 [9 février 2005].


� L'AGOA a été révisée en novembre 2003.


� Avant sa révision en 2004, il était prévu que l'AGOA arrive à expiration en 2008.


� Loi sur la croissance et les perspectives économiques de l'Afrique (AGOA).  Disponible à l'adresse suivante:  http://www.agoa.gov/index.html [27 août 2004].


� Aux termes des modifications récentes apportées à l'AGOA, la dérogation aux règles d'origine habituelles concernant les vêtements, telle qu'elle s'applique aux "pays bénéficiaires les moins avancés", a été prolongée de septembre 2004 à septembre 2007.


� Loi sur la croissance et les perspectives économiques de l'Afrique (AGOA).  Disponible à l'adresse suivante:  http://www.agoa.info/index.php?view=trade_stats&story=agoa_trade.





